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    UN PARADOXE SUISSE


    Curieux paradoxe : la Suisse, pays considéré comme un modèle de démocratie, de fédéralisme et de coexistence des langues, s’est vue confrontée durant des décennies à un problème de minorité et à un mouvement autonomiste invoquant le droit des ethnies à l’autodétermination. La Question jurassienne a été partiellement résolue en 1979 par l’entrée en souveraineté d’un 23e canton suisse, le Jura. L’existence de ce sixième canton francophone va aujourd’hui de soi. Mais en fait, il ne recouvre que la moitié du territoire revendiqué par les séparatistes. La durée du conflit et son demi-échec s’expliquent par le fait que le Jura – à la différence des nouveaux Etats américains – n’a pas émergé sur un territoire fédéral. Il est né, douloureusement, de la côte d’un autre canton. Deuxième de Suisse par la taille, la population et le poids politique, l’Etat de Berne a âprement défendu son intégrité territoriale.


    Rétrospectivement, la création d’un 23e canton peut apparaître comme une preuve de la vitalité et de la souplesse du fédéralisme helvétique. Mais le suffrage universel est aussi substantiel à la Suisse que la structure fédéraliste. Si le conflit a tant duré, c’est que pendant longtemps la revendication séparatiste n’était portée que par une minorité numérique des habitants du Jura. Aussi ses militants ont-ils recouru à des concepts ethniques et à des méthodes politiques insolites en Suisse pour atteindre leur but. Pour résoudre l’équation impossible entre démocratie et fédéralisme, les deux Berne (la cantonale et la fédérale) ont dû inventer une procédure plébiscitaire sophistiquée qui a sacrifié l’unité historique du Jura au profit de l’autonomie d’une de ses parties. Et par une cruelle ironie du sort, les autonomistes ne se sont révélés majoritaires que lorsque, formellement, il était trop tard.


    Ce livre raconte le long combat pour un nouveau canton mené de 1947 à 1979 par un mouvement séparatiste tenace et inventif, ainsi que les changements tactiques successifs que cette lutte a impliqués. Il relate aussi les efforts multiples entrepris après 1979 pour recréer l’unité du Jura, dont le résultat est pour l’heure totalement imprévisible. Les premiers chapitres récapituleront l’histoire du Jura avant 1947, indispensable pour la compréhension du phénomène séparatiste.


    Bien plus qu’un simple conflit entre Berne et le Jura, la Question jurassienne est surtout une guerre d’arguments entre Jurassiens francophones séparatistes et antiséparatistes. Comme le résume le sociologue Bernard Voutat, elle est « un conflit portant sur le sens du conflit ». Les individus feront primer certains aspects de l’antagonisme sur les autres : historique, linguistique, ethnique, nationalitaire, régional, identitaire, politique, religieux… L’appartenance partisane ou confessionnelle, l’origine familiale ou les rapports de force politiques du moment peuvent influencer les prises de position. Même le sens du terme « Jurassien » varie selon les camps : il peut signifier « résident du Jura », « personne d’ascendance jurassienne » ou encore « sympathisant de la cause autonomiste ».


    La définition spatiale du Jura est tout aussi fluctuante. Au gré des nécessités tactiques, les divers acteurs y englobent ou en écartent le district de Laufon ou la ville de Bienne. Parfois il leur arrive même d’abstraire la moitié septentrionale ou méridionale de la région, ou de diluer la notion dans l’ensemble de l’Arc jurassien. Il existe donc une multitude de « Juras » et il importe de préciser d’emblée la terminologie que nous utiliserons ici.


    Au départ, le nom Jura désignait une chaîne de montagne. Du côté suisse, il n’a pris de réalité politique qu’à partir de 1815, quand l’ancienne principauté des Princes-Evêques de Bâle a été rattachée au canton de Berne, puis dénommée « Jura bernois ». Ce territoire était composé de six districts francophones et du district alémanique de Laufon. La définition exclut deux ex-possessions épiscopales : la ville de Bienne, au statut longtemps hybride, et la vallée inférieure de la Birse (Birseck) cédée à Bâle en 1815.


    Durant le dernier quart du 20e siècle, le Jura bernois de 1815, rebaptisé désormais Jura historique, s’est scindé en trois morceaux aux destins politiques différents :


    – Le canton du Jura né en 1979, de langue française, correspond à la partie septentrionale (districts de Delémont, Porrentruy et des Franches-Montagnes).


    – Le Laufonnais germanophone a été rattaché en 1994 au demi-canton de Bâle-Campagne.


    – Le Jura bernois au sens actuel, composé des trois districts de Moutier, de Courtelary et de La Neuveville, forme une minorité francophone de quelque 5% au sein du grand canton alémanique de Berne.


    


    Le Jura, il faut le relever, ne possède aucune unité naturelle. Le relief calcaire cloisonne le pays en une multitude de cellules régionales, dotées d’une forte identité propre. Seules l’Ajoie au nord, autour de Porrentruy, et le petit district de La Neuveville au sud sont ouverts sur le plat pays (la plaine d’Alsace et le Plateau suisse). Colonisé tardivement, le haut plateau des Franches-Montagnes forme un monde à part. Les autres régions jurassiennes sont autant de vallées fermées entre des cols et des cluses. Elles n’en ont pas moins connu plusieurs siècles d’histoire commune.
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    ENTRE LE PRINCE ET L’OURS (999-1815)


    Les Jurassiens font remonter à l’an 999 le début de leur histoire politique. Pour s’assurer l’appui de l’Eglise contre des féodaux turbulents, le dernier roi de Bourgogne transjurane, Rodolphe III, fait don à l’évêque de Bâle du prestigieux couvent de Moutier et des nombreuses terres que le monastère a acquises dans les contrées jurassiennes. A sa mort, son royaume tout entier sera intégré à l’Empire germanique.


    Jusque-là, le domaine temporel des évêques de Bâle se limitait à leur ville. L’essor des Habsbourg leur interdira toute expansion dans la vallée du Rhin. La donation de 999, en revanche, sera le point de départ d’une patiente politique d’arrondissement territorial dans le Jura. Elle remonte la vallée de la Birse, déborde au nord sur l’Ajoie et au sud jusqu’aux rives du lac de Bienne, où les prélats fondent les villes de Bienne et de La Neuveville. Les acquisitions plus proches de Bâle, en revanche, devront être bientôt cédées à leurs créanciers, les bourgeois de Bâle et de Soleure. Les évêques sont à la tête d’un Etat féodal – tissu complexe d’allégeances multiples – et accèdent au rang de princes du Saint Empire germanique, d’où leur titre de « Prince-Evêque ».


    Un second évènement capital pour le Jura survient en 1191 : la fondation de la ville de Berne. Elle s’impose vite comme chef de file des cités du Plateau, qu’elle fédère par des traités dits de combourgeoisie : en échange de redevances annuelles et d’obligations militaires, elle assure à leurs habitants la protection qu’elle accorde à ses propres bourgeois. Le Jura méridional ­n’échappe pas à son emprise. Au 14e siècle, Bienne et La Neuveville entrent dans son réseau d’alliances. La première y entraîne le vallon de Saint-Imier, où elle possède de nombreux droits. Plus tard, des Jurassiens accompagneront les Confédérés dans les guerres de Bourgogne, se solidariseront avec eux et se sentiront Suisses. Bienne obtiendra le statut d’allié et une voix consultative à la Diète fédérale. En 1486, Berne fait un pas de plus : le chapitre de Moutier ayant osé élire à sa tête un candidat qui lui déplait, elle occupe la Prévôté (la région appartenant au couvent, qui correspond au futur district de Moutier) et impose la combourgeoisie à ses habitants.


    Quand Berne décide d’adopter la Réforme (1528), elle s’empresse de l’introduire, non sans résistances, dans tout le Sud du Jura. Si les baillis y relèvent du Prince, les pasteurs, eux, appartiendront à l’Eglise bernoise. La nouvelle doctrine triomphe aussi à Bâle, devenue entre-temps canton suisse, et se répand dans la vallée de la Birse. En 1527, le Prince-Evêque quitte sa ville renégate et s’établit définitivement à Porrentruy, où sa cour continue de parler allemand. Seule la Contre-Réforme empêchera l’implosion totale de la principauté. Dès 1575, un prélat énergique s’allie aux sept cantons catholiques et ramène dans l’obédience romaine les brebis perdues du Nord du Jura.


    Le pouvoir de Berne empêche cependant toute « recatholicisation » du Sud. En 1711 (Traité d’Aarberg), des transferts de population parachèvent l’apartheid confessionnelle : l’amont des gorges de Moutier sera protestant, l’aval catholique. Cela n’empêche pas les Princes-Evêques d’accorder l’asile à des anabaptistes de l’Emmental persécutés dans leur canton, qui parsèmeront de fermes isolées les zones élevées et encore inhabitées du Jura.


    Dès le 17e siècle, la Principauté bénéficie d’un statut diplomatique hybride. Le Nord du Jura est considéré comme terre d’Empire, alors que le Sud est englobé dans la neutralité helvétique (et échappera ainsi à la guerre de Trente Ans). Equidistante entre Berne et Porrentruy, impériale de droit et suisse de fait, la Prévôté jouit d’une indépendance quasi totale. Pour se protéger contre l’expansion française – qui au cours du siècle incorpore l’Alsace et la Franche-Comté – le Prince-Evêque sollicite à plusieurs reprises le statut de 14e canton suisse, mais se fait éconduire pour des raisons d’équilibre confessionnel. Vers 1730, les révoltes paysannes que provoquent ses réformes absolutistes l’incitent à jouer la carte française : son Etat se mue en un protectorat de Versailles.


    La Révolution française aura donc des retombées dans le Jura. En 1792, l’armée tricolore occupe la partie impériale de la Principauté et y fait proclamer une République rauracienne bientôt annexée à la France. La partie méridionale, Bienne comprise, subit le même sort en 1797, peu avant la chute de l’ancienne Confédération. Durant une vingtaine d’années, les Jurassiens seront Français. Ils paieront à Napoléon un très lourd tribut en impôts et en sang versé sur les champs de bataille. Mais, comme les Genevois, ils prendront goût aux acquis de la Révolution : la laïcité, un droit civil moderne, la suppression des dîmes, des améliorations agricoles, sanitaires et routières. Bien qu’impopulaire sur le moment, ce régime deviendra par la suite l’objet de regrets nostalgiques.


    A la chute de Napoléon, les vainqueurs redessinent la carte de l’Europe. Mais leur souci de restauration ne va pas jusqu’à ressusciter les innombrables principautés épiscopales de l’Empire. Le Jura devient ainsi un territoire « vacant ». Ses habitants eux-mêmes ne savent à quel saint se vouer. Qui souhaite rester français, qui former un canton suisse, qui se rattacher à Berne ou à Neuchâtel. La frange alémanique lorgne vers Bâle ou Soleure et les Biennois rêvent d’un « canton de Bienne » dans le Sud. Les puissances, elles, veulent faire de la Suisse un bastion contre le nationalisme tricolore. Une présence française sur l’Aar est indésirable. Le Jura sera donc suisse. Mais s’il forme un canton, sera-t-il fiable ?


    Les patriciens bernois inspirent davantage de confiance. Mais eux-mêmes ne s’intéressent guère au Jura, sur lequel ils reconnaissent n’avoir aucun droit. Pour eux, la vraie restauration consiste à récupérer le pays de Vaud et l’Argovie. On leur fait toutefois comprendre que les nouveaux cantons de 1803 sont intangibles. Faute de mieux, les Bernois finissent par se contenter du « mauvais galetas » jurassien qui compense si mal, à leurs yeux, la cave et le grenier perdus. Le Traité de Vienne leur attribue donc le Jura et Bienne. Les communes du Birseck sont rattachées à Bâle mais, Dieu sait pourquoi, le Laufonnais – alémanique lui aussi – suit le destin des francophones.


    Une poignée de notables jurassiens désignés par la Diète négocieront avec Berne une sorte de contrat de mariage appelé Acte de réunion. Le texte est signé en décembre 1815 sans que les citoyens ne soient consultés. C’est logique : la Restauration ignore la notion de souveraineté populaire.
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    CONFLITS DE COUPLE (1815-1917)


    Rattachés au canton de Berne par un coup de dés diplomatique, les Jurassiens se retrouvent en 1815 dans une situation ambiguë. L’appartenance à la Confédération est bienvenue, mais l’intégration à un grand canton alémanique et oligarchique six fois plus peuplé fait problème. Le 19e siècle sera ponctué de conflits périodiques entre la minorité francophone et les autorités cantonales. Les lignes de clivage varient toutefois selon les enjeux. Les litiges portant sur le droit, le régime fiscal, l’assistance publique et le sort des bourgeoisies opposent Berne à l’ensemble du Jura. Les luttes entre l’Eglise et l’Etat ne mobilisent que la communauté catholique du Nord, voire la fraction cléricale de celle-ci.


    L’Acte de réunion de 1815 vise surtout à offrir des garanties aux catholiques qui forment encore deux tiers de la population. Mais il permet aussi aux Jurassiens de conserver certains acquis juridiques de la période tricolore. Ainsi ils garderont provisoirement le droit civil français (Code Napoléon). Et l’impôt foncier sera maintenu, tandis que les dîmes et les redevances féodales sont rétablies sur les bords de l’Aar.


    Les premières années de cohabitation avec ce que l’on appelle désormais l’Ancien Canton sont calmes. Jurassiens ou Alémaniques, tous les campagnards sont réduits au rôle de loyaux sujets d’une aristocratie urbaine paternaliste. Mais bientôt les idées libérales ressurgissent. Les bourgeois des petites villes – dont Bienne et Porrentruy – revendiquent le retour à la souveraineté populaire.


    Le libéral ajoulot Xavier Stockmar jouera un rôle-clé dans les troubles de 1831 qui conduiront à l’abdication des patriciens. Romantisme et nationalisme font éclore la notion de « patrie jurassienne ». C’est dans un château alsacien en ruines, à Morimont, qu’en 1826 Stockmar et deux amis jurent de « délivrer le Jura de l’oligarchie bernoise ».


    Le canton se dote d’une Constitution libérale qui met langues et confessions sur un pied d’égalité. Le gouvernement porte désormais – jusqu’à aujourd’hui – le nom de Conseil exécutif. Les Jurasssiens plébiscitent la Constitution à huit contre un. C’est le début d’une controverse juridique qui durera plus d’un siècle : ont-ils, par ce vote, implicitement entériné l’Acte de réunion jamais soumis au peuple ? Les radicaux tendront à répondre oui, les conservateurs seront plus réservés.


    OCCUPATIONS MILITAIRES


    Les cantons libéraux entreront bientôt conflit avec le Vatican lorsqu’ils proclameront leur intention de soumettre l’Eglise au contrôle de l’Etat et de créer un archevêché national. En 1836, le Jura catholique s’insurge et se couvre d’« arbres de la fidélité » portant des inscriptions telles que « Vivre catholiques ou mourir! » Des milieux cléricaux invitent ouvertement à se séparer des Bernois huguenots. Le Conseil exécutif impose une brève occupation militaire au Nord du Jura, suspendue après une menace d’intervention française.


    La coexistence du Code Napoléon avec de nouvelles lois bernoises créant une situation confuse, les députés jurassiens demandent le retour intégral à la législation française. Le refus essuyé en 1839 déclenche une nouvelle vague séparatiste et une nouvelle répression. Stockmar, bien que conseiller exécutif, prend la tête du mouvement et doit s’exiler en France pour éviter une inculpation pour haute trahison. Il reviendra au pouvoir bien plus tard, en centraliste convaincu. En Suisse, une aile gauche radicale déborde en effet le camp libéral et prône l’unification nationale. Cette évolution pousse les libéraux fédéralistes sur des positions conservatrices. Avec la création de l’Etat fédéral en 1848, le Jura francophone se sent doublement minorisé : à l’échelle cantonale et nationale. De plus, l’Ajoie frontalière redoute d’être étranglée par un cordon douanier. Aussi les Jurassiens rejetteront-ils les Constitutions fédérales de 1848 et de 1874.


    Après cinquante ans de régime bernois, un conservateur protestant publie une brochure prémonitoire intitulée « La Question jurassienne tranchée par la séparation ». La minorité découvre que le « contrat de mariage » lui a été financièrement défavorable. Au Parlement, le Jura peine à se faire entendre. Ce sera pire après 1869 quand le référendum législatif le soumettra à la « loi du nombre » des électeurs alémaniques. En cent ans de démocratie directe, les Jurassiens seront mis en minorité par l’Ancien Canton dans 42% des votes controversés (voire 60% des cas de divergence dans le Nord du Jura). Une forme d’aliénation que les séparatistes stigmatiseront comme « despotisme démocratique ».


    LA MESSE DANS LES GRANGES


    Le conflit qui marquera le plus le Jura est cependant le Kulturkampf. Il oppose le Pape antimoderniste Pie IX – auréolé du dogme de l’infaillibilité depuis le concile de 1870 – aux Etats libéraux laïcs. Prusse en tête, ceux-ci revendiquent le monopole de l’enseignement et de la culture et favorisent l’Eglise catholique-chrétienne dissidente qui refuse le nouveau dogme. Les cantons de Berne et de Genève, ancrés dans une tradition centenaire de protestantisme d’Etat, suivent la même politique. Convaincus du succès de la dissidence, ils entament un bras de fer avec Rome – et avec la plupart de leurs citoyens catholiques.


    Depuis 1828, le Jura dépend du diocèse de Bâle ressuscité et administré depuis Soleure. En 1872, l’évêque Eugène Lachat annonce qu’il excommuniera les prêtres qui oseraient rejeter le dogme de l’infaillibilité. En réaction, les cantons diocésains destituent carrément le prélat. Solidaires de leur évêque, les curés jurassiens protestent, se font révoquer par Berne et doivent quitter leurs cures en 1873. L’Etat va recruter en France et en Belgique des prêtres plus dociles, souvent excommuniés ou défroqués pour immoralité. La population boycotte ces « intrus » et les tourne en ridicule. Les anciens titulaires poursuivent leur pastorale dans la clandestinité, célébrant la messe dans des granges et des hangars.


    En 1874, une loi bernoise charge les paroisses de nommer leurs curés et leur accorde un droit de veto sur les décisions de l’évêque et du Pape. La même année, le Conseil exécutif fait occuper militairement neuf villages « rebelles » et expulse plus de quatre-vingt prêtres réfractaires qui ont continué d’officier. Ceux-ci s’installent simplement en France voisine et on voit des paroisses entières traverser la frontière pour la communion ou la Fête-Dieu. Cependant, la Constitution fédérale de 1874 interdit aux cantons d’expulser leurs ressortissants. Recours au Conseil fédéral et pétitions massives obligent Berne à composer. Les prêtres sont autorisés à réintégrer leurs cures après un exil de presque deux ans. Mais l’autorisation des processions religieuses et la normalisation des relations avec l’évêché se feront encore attendre quarante ans…


    Ces années de persécution et de clandestinité marqueront pour longtemps la mémoire collective des catholiques jurassiens. Elles auront nourri le sentiment d’être une communauté à part, renforcé le sens de la solidarité et développé un esprit de résistance – un phénomène sans doute comparable à ce qu’a vécu la société québécoise sous la domination anglaise. Le mouvement séparatiste, un siècle plus tard, saura en profiter.


    UN CANTON DEVENU UNITAIRE


    Dans le sillage de 1848, la vie politique est marquée par l’opposition entre les « rouges » (radicaux) et les « noirs » (conservateurs). Alors que les seconds s’accrochent aux particularismes jurassiens et aux garanties de 1815, les premiers estiment que le Jura doit s’intégrer à la nouvelle nation suisse, ouverte à la libre circulation des biens et des personnes. L’Acte de réunion, imposé jadis par des puissances réactionnaires, est caduc à leurs yeux. Majoritaires dans le canton (et dans le Jura jusque vers 1870), les « rouges » poussent à l’industrialisation, à la construction des chemins de fer et à l’unification cantonale. En 1893, une nouvelle Constitution condamne définitivement les derniers particularismes et consacre le dogme de l’Etat bernois unitaire. Mais les Jurassiens refusent de se fondre dans le moule et la rejettent massivement tant au Sud qu’au Nord. Désormais, face à une fusion imposée, le séparatisme devient une option possible.


    Dans le sillage du Kulturkampf, les « noirs » du Nord se constituent en un parti catholique militant et structuré. En se proclamant « Jurassiens, mais catholiques d’abord », ils coupent les ponts avec les conservateurs protestants du Sud, qui s’isolent et déclinent. Effet de la ghettoïsation du Nord catholique, la fragile unité du Jura se disloque. Parallèlement, le Sud s’industrialise, se modernise et communie dans l’idéologie des « rouges ». Après 1890, les premiers rameaux socialistes se détacheront du tronc radical.


    Dans la seconde moitié du 19e siècle, en effet, l’économie et la démographie ont profondément transformé le Jura et chamboulé son paysage social et linguistique.


    En 1815, malgré ses forges, ses verreries et ses fours à faïence, le pays est encore très agraire. Mais beaucoup de paysans se consacrent déjà, durant le long hiver montagnard, à des activités industrielles à domicile : tissage de la soie, travail de la dentelle et, surtout, horlogerie. Implantée dans le Jura neuchâtelois dès le début du 18e siècle, la mécanique de précision se répand vite dans les zones voisines : vallon de Saint-Imier, Prévôté, Franches-Montagnes, Ajoie. Les activités se diversifient et le partage des tâches conduit à une floraison de petits ateliers spécialisés. Alors que le Nord du Jura bifurquera vers la fabrication de la boîte de montre, le Sud restera le haut lieu de la mécanique de précision.


    La classe des ouvriers-artisans horlogers, conscients de leur savoir-faire et attachés à leur autonomie, fournira le terreau de l’anarchisme jurassien des années 1860, dont les bastions seront les Montagnes neuchâteloises et la région de Saint-Imier. En 1872, ce bourg accueille à la fois le congrès fondateur de l’éphémère « Internationale antiautoritaire » et la première manufacture horlogère du Jura. La concurrence américaine impose en effet la production en série et les usines se multiplient dans les vallées du Sud. D’artisans, les horlogers deviennent définitivement ouvriers.


    ÉMIGRÉS ET IMMIGRÉS


    Le développement industriel s’accompagne de deux phénomènes qui pèseront lourd sur toute la Question jurassienne : le mouvement d’exode des francophones vers Bienne et, à l’inverse, l’immigration alémanique dans les districts du Sud.


    Ramenée du rang de ville libre à celui de sous-préfecture bernoise en 1815, la petite cité alémanique de Bienne prend sa revanche dans le domaine économique et mise sur la mécanique de précision. Une politique d’établissement délibérée vise à attirer des horlogers, la plupart jurassiens ou neuchâtelois. L’afflux est tel que Bienne ne parvient pas à assimiler les immigrants francophones et ouvre des classes d’école en français. Désormais, elle jouera la carte du bilinguisme avec une rigueur inhabituelle sur les frontières linguistiques de Suisse. Dès 1950, la Constitution bernoise reconnaîtra son caractère bilingue.


    Les mouvements migratoires vont cependant dans les deux sens. Dans les vallées jurassiennes, les fabriques embauchent à tour de bras. Comme les Montagnes neuchâteloises, le Jura méridional devient une terre d’immigration, attirant à la fois des Romands de divers cantons et des Confédérés alémaniques. Des milliers de Bernois, notamment, choisissent d’y entamer une nouvelle vie sans sortir du cocon cantonal. Parallèlement, avec le déclin du travail à domicile, de nombreux paysans-horlogers jurassiens s’engagent à l’usine et abandonnent leur ferme isolée pour s’établir à leur lieu de travail. Ne trouvant pas de repreneur jurassien pour leur domaine, ils le vendent à un Bernois alémanique.


    L’Ancien Canton est en effet peu industrialisé. La vie des campagnes y est marquée par un grave paupérisme, une forte natalité et un droit de succession qui, en favorisant le cadet, incite les aînés à partir. Si l’émigration paysanne bernoise a embrassé tout le Plateau suisse du Léman au Bodan, le Jura bernois reste par nature une destination privilégiée jusqu’au milieu du 20e
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